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DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIF : Line Lanseigne 
______________________________________________________________________ 
 
  
Syndicat des travailleuses et 
travailleurs des centres d'hébergement 
privés de la région Saguenay - Lac-
Saint-Jean (CSN) 

 

Partie demanderesse  
  
c.  
  
Société en commandite Villa d'Alma  

Partie défenderesse  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
L’APERÇU 

[1] La Société en commandite Villa d’Alma, l’employeur, exploite un centre 
d’hébergement privé pour aînés offrant des soins et des services d’aide à domicile pour 
les activités de la vie quotidienne.  

[2] Le Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres d’hébergement privés de 
la région Saguenay-Lac-Saint-Jean (CSN), le syndicat, y est accrédité pour représenter : 
« Toutes les personnes salariées au sens du Code du travail, à l’exception des personnes 
salariées de bureau, des personnes responsables d’un service, des infirmières et du concierge. » 
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[3] Le 3 juin 2022, conformément à l’article 111.0.17 du Code du Travail1, le Tribunal 
déclare que l’employeur doit être considéré comme un service public et assujettit les 
parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en cas de grève.   

[4] Le 25 novembre 2022, le syndicat envoie au Tribunal un avis2 indiquant son 
intention de recourir à la grève à compter du 7 décembre 2022, à 00 h 01, et ce, pour une 
période indéterminée.  

[5] Le 30 novembre 2022, tel que prescrit par le Code et avec le service de conciliation 
du Tribunal, les parties ont négocié et conclu une entente sur les services essentiels à 
maintenir lors de la grève.   

[6] Conformément à l’article 111.0.19 du Code, Tribunal doit évaluer la suffisance des 
services prévus à cette entente.  

[7] Pour les motifs qui suivent, le Tribunal les considère suffisants pour assurer la 
santé et la sécurité des résidents lors de la grève annoncée.  

LE PROFIL DE L’ENTREPRISE 

[8] Il s’agit d’une résidence privée pour aînés située à Alma qui est certifiée par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux. La clientèle comprend environ 
270 résidents et compte 300 appartements incluant 33 chambres et alcôves.  

[9] Pour assurer le service à la clientèle, l’établissement compte une directrice, 
deux secrétaires/réceptionnistes, une infirmière, une infirmière auxiliaire, un chef 
cuisinier, un sous-chef cuisinier, un superviseur salle à manger, une agente de location, 
une coordonnatrice aux ressources humaines, une coordonnatrice aux soins et 
un concierge/responsable entretien et maintenance.  

[10] Les salariés que représente le syndicat sont répartis comme suit :  

6 préposés à l’entretien ménager régulier 
2 cuisiniers 
2 préposés à l’entretien ménager des aires communes 
6 aides-cuisiniers 
6 plongeurs 
3 gardiens de nuit 
14 préposées à la salle à manger 
8 préposées aux bénéficiaires 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
2  Article 111.0.18 du Code. 
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1 plongeur/préposé à la salle à manger 

[11] L’établissement a recours, sur une base régulière, à des salariés d’agence soit 
deux gardiens de nuit, un préposé aux bénéficiaires, un aide-cuisinier, un plongeur, un 
préposé à la salle à manger et à la plonge et un cuisinier. Certains cadres tels que la 
superviseure salle à manger, le chef cuisinier et le sous-chef cuisinier effectuent du travail 
compris dans l’unité de négociation. 

[12] L’âge des résidents varie entre 61 et 99 ans. Environ 80 autres se déplacent avec 
l’aide d’un déambulateur ou d’une canne. Quelques-uns ont besoin d’aide pour se 
déplacer.  

[13] Des soins infirmiers sont assurés par le personnel aux résidents qui en ont besoin. 
Les préposés aux bénéficiaires supervisent l’habillement, la mise en nuit, les soins 
d’hygiène partielle et l’administration et la distribution des médicaments de certaines 
personnes semi-autonomes. Environ 36 résidents ont besoin d’aide pour la gestion de 
leurs médicaments. Les préposés aux bénéficiaires veillent également aux tournées de 
soins le jour et le soir. La nuit, cette tournée est assumée par le gardien de nuit.   

[14] Le service alimentaire est optionnel. Pour les résidents s’en prévalant, il est inclus 
dans le coût de location pour les trois repas quotidiens qui sont préparés par les salariés 
de l’entreprise. Il y a deux services de repas au déjeuner, dîner et souper. Les résidents 
s’alimentent seuls et ne requièrent pas d’aide sauf un résident pour lequel il est 
nécessaire de couper certains aliments.  

[15] Il n’y a pas de service de buanderie. L’entretien ménager des aires communes est 
assuré par les salariés et inclus dans le coût de location. Celui des appartements est 
optionnel. Pour les résidents s’en prévalant, il est assuré par les salariés et inclus dans 
le coût de location. 

L’ANALYSE 

[16] Pour évaluer la suffisance d’une entente de services essentiels à maintenir en cas 
de grève, le Tribunal doit s’assurer que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas 
mise en danger.  

[17] L’entente prévoit pour le service alimentaire, l’entretien ménager, les soins et le 
gardiennage de nuit, la liste des tâches qui seront effectuées par les salariés visés en 
grève. Il y est également prévu pour ces différents secteurs ainsi que pour la buanderie, 
la liste des tâches essentielles qui seront effectuées par les cadres.  
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[18] Le Tribunal comprend que les salariés s’engagent à ne pas interrompre un soin en 
cours en raison de la grève sauf avec l’accord d’un cadre et si celui-ci s’engage à 
poursuivre le soin.  

[19] Enfin, le Tribunal constate qu’en cas de situation exceptionnelle et urgente non 
prévue à l’entente et mettant en cause la santé ou la sécurité des résidents, le syndicat 
fournira, à la demande de l’employeur, les salariés requis pour répondre à la situation. 
En outre, l’accès à la résidence pour les cadres, les fournisseurs, les visiteurs et les 
résidents sera préservé tout au long de la grève.  

[20] Après analyse, le Tribunal considère que les services essentiels prévus à l’entente 
sont suffisants pour s’assurer que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas mise 
en danger lors de la grève à durée indéterminée débutant le 7 décembre 2022.  

[21] L’entente est annexée à la présente décision et en fait partie intégrante.  

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 
30 novembre 2022 et à ses annexes A, B et C, avec les précisions 
apportées dans la présente décision, sont suffisants pour que la 
santé ou la sécurité publique ne soient pas mises en danger lors de 
la grève débutant le 7 décembre 2022 à compter de 00 h 01; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève débutant 
le 7 décembre 2022 sont ceux énumérés à l’entente du 
30 novembre 2022 et à ses annexes A, B et C, jointes à la présente 
décision, en plus des précisions contenues à celle-ci;  

RAPPELLE aux parties qu’en cas de difficultés concernant la mise en 
application des services essentiels, les parties doivent 
communiquer ensemble rapidement afin de tenter de trouver une 
solution. À défaut, elles en feront part au Tribunal dans les plus 
brefs délais afin que celui-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire. 

 __________________________________ 
 Line Lanseigne 
 
Me Mathieu Labbé 
LAROCHE MARTIN (SERVICE JURIDIQUE DE LA CSN) 
Pour la partie demanderesse 
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Me Raphaël Tremblay 
TREMBLAY PARENT AVOCATS ET AVOCATES INC. 
Pour la partie défenderesse 
 
 
/mpl 
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	le profil de l’entreprise

